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INTRODUCTION 

1. C'est sur la base des dispositions pertinentes de la section IV - structures 
en vue d'une cooperation regionale et interregionale- de l'annexe ala 
r~solution 32/191 de l'Assemblee generale, en date du 20 decembre 1911, et des 
dispositions de la section v de la resolution 33/102 du 29 janvier 1919. ou le 
Secretaire general est prie de poursuivre rapidement l'elaboration et l'application 
des mesures concernant la decentralisation et le fait de confier aux commissions 
recr,ionales certaines activites, que les commissions regionales doivent etre 
renforcees et que certaines activites actuellement menees au Siege doivent leur 
etre confiees. Conformement aux dispositions de ces resolutions, les propositions 
formulees dans le present rapport portent a la fois sur la recherche et l'analyse 
et sur les a.cti vi tes de cooperation technique ( appui fonctionnel et gestion). 

2. Ces questions ont ete examinees a la reunion des secretaires executifs des 
commissions recsionales qui s I est tenue 3 Rabat du 18 au 20 mars 1919. Lors 
d 'une reunion technique tenue a Ne1r York les 4 et 5 mai 1919, on a examine les 
domaines et types d'activites pour les~uels il serait possible ou necessaire 
d'ameliorer la repartition du travail entre le Siege et les commissions regionales. 
Ala reunion suivante des secretaires executifs, tenue les 10 et ll juillet 1919 
a Geneve, on a reconnu la necessite de decentraliser d'abord et en priorite 
les acti vi tes dans certains domaines : eau, transports, administration publique, 
developpement rural, developpement social, population et etudes economiques 
mcndiales. On a note cependant que pour certains elements de programme, tels que 
l'eau et les transports, il pourrait etre necessaire de reviser en consequence 
les mandat.s existants. l,e Secretaire general a fait rapport au Conseil economique 
et social sur les progres realises au titre du point I de l'ordre du jour de sa 
seconde session ordinaire de 1919 (E/1919/16). 

3. Des mesures ont deja ete prises pour transferer aux commissions regionales 
des responsabilites de gestion et d'appui technique en ce qui concerne les 
activites operationnelles pour les categories de projets identifiees au 
paragraphe 23 de l'annexe ala resolution 32/191 de l'Assemblee generale. Cormne 
suite a ces activites de redeploiement concernant les projets regionaux et 
s ous-regionaux, le Departement de la cooperation technique pour le developpement 
est en train de formuler un cadre d i ensemble devant regir a l' avenir les relations 
de travail et la cooperation entre le Siege et les commissions ree;ionales. 
Dans ce contexte, il s'efforce en particulier de renforcer la capacite des 
commissions regionales, d'executer les programmes et des projets dans le domaine 
des activites operaticnnelles, en procedant d'une maniere methodique, ordonnee et 
concertee qui reponde d'abord aux interets des pays beneficiaires et preserve 
egalement la cohesion des elements mondiaux - par opposition aux elements regionaux -
de l' assistance au developpement fournie par le systeme des Nations Unies. Les 
mesures deja adoT,Jtees ou prevues dans ce domaine sont ex:posees plus loin, dans 
la deuxieme partie" 

4. Ayant examine ce rapport U"'/1919116) le Conseil economique et social, dans 
sa resolution 1919/64, a notamment invite le Secretaire eeneral a accelerer plus 
particulierement la decentralisation des activites, notarrment le redeploiement 
des ressources necessaires et appropriees dans les secteurs de programme prioritaires 
identifies aux rem1ions des secretaires executifs, eta rendre compte des resultats 

I ... 
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a l'Assemblee generale, a sa trente-quatrieme session; il s'est felicite de 
l I intention du Secretaire general de soumettre a l 'Assemblee generale' a sa 
trente-quatrieme session, un etat detaille des incidences administratives et 
financieres de ses resolutions 32/197 et 33/202, ou elle a demande la decentralisation 
des activites et le renforcement des commissions regionales; enfin, il a invite 
le Comite du programme et de la coordination a entreprendre a sa vingtieme session 
un examen complet des questions de politiques et de programme liees a la repar­
tition des taches et des responsabilites entre les commissions regionales et les 
autres services, programmes et organes concernes des Nations Unies, et_ prevision 
notamment de l'elaboration du prochain budget-programme et du prochain plan a 
moyen terme, et a faire rapport a ce sujet au Conseil eta l'Assemblee generale 
en 1980. 

5. Les rresures proposees dans le present rapport representent la premiere 
phase du processus de renforcement des commissions regionales et de decentralisation, 
la deuxieme phase etant l'examen que devra entreprendre le CPC. 

I . .. 
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PREMIERE PARTIE. TRANSFERT D'ACTIVITES ET DE RESSOURCES 
DU DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET SOCIALES INTER­

NA1'IONALES AUX Cm.1MISSIONS REGIONALES 

I. PROCEDURES 

6. En examinant la question de la decentralisation lors de leur reunion a Geneve, 
les secretaires executifs ont estime qu'il convenait d'etablir une distinction 
entre la question du transfert des ressources du Siege aux commissions regionales 
et la question plus generale de l'amelioration progressive de la repartition des 
fonctions et des taches entre les entites regionales et les entites mondiales. 
Pour ce qui est du transfert des ressources du Siege aux corrmcissions regionales, 
compte tenu d'un examen preliminaire des elements de programme mentionnes plus 
haut et des besoins les plus urgents exprimes par les commissions lors des reunions 
techniques, le Secretaire general propose de transferer immediatement cinq postes 
du Departement des affaires economiques et sociales internationales aux cinq 
commissions regionales. Ces transferts, decides a l'issue de discussions entre 
le Departement et les commissions, sent presentes ci-apres dans les propositions 
detaillees relatives aux programmes. 

7. En prenant acte du rapport sur la reunion des secretaires executifs, au 
paragraphe 1 de la resolution 1979/64, le Conseil economique et social a impli­
citement approuve ces propositions comme constituant la phase initiale de la 
decentralisation des activites de recherche qui sera suivie d'un examen des questions 
de politiques et de programme que le CPC entreprendra a sa vingtieme session. 

II. PROPOSITIONS RELATIVES AUX PROGRAMMES 

A. Aspects regionaux d'etudes economiques et de rapports connexes 

1. Renforcement de la capacite de la Commission economigue 
pour l'Europe d'analyser l'economie des pays de 
l'Europe orientale 

8. La Commission economique pour l'Europe a acquis la capacite d'analyser 
l'evolution economique de la region, surtout en liaison avec les relations entre 
pays dotes de systemes economiques et sociaux differents. L'Etude sur la situation 
economigue de l.'Europe et le Trade Bulletin (qui s 'occupe en premier lieu des 
echanges entre l'Est et l'Ouest) sent generalement reconnus comme faisant autorite 
sur l'evolution de l'economie et du commerce dans la region. 

9. Pour les travaux entrepris par l'Organisation des Nations Unies en vue de~faire 
des ~tudes economiques.et des projections a l'echelle mondiale, il a ete reconnu 
que l'analyse de la situation dans les p~s developpes et celle des relations 
economiques entre pays dotes de systemes economiques et sociaux differents devaient 
etre parties integrantes des etudes et des perspectives mondiales destinees a 
favoriser le progres des pays en developpement. 

I ... 
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10. La capacite de la CEE dans le domaine de la recherche pourrait etre conside­
rablement renforcee par l'adjonction d'un administrateur specialiste de l'economie 
des pays de l'Europe orientale. Cet administrateur viendrait s'ajouter au 
personnel actuellement charge d'analyser l'economie de ces pays, ainsi que leur 
role a l'echelle regionale et mondiale. Sous la supervision generale du chef 
de l'equipe chargee des pays a economie planifiee, il serait charge de : 

a) Participer a la preparation de grands projets de recherche concernant 
les tendances economiques des pays a economie planifiee; 

b) Participer a la preparation de l'Etude sur la situation economigue de 
l'Europe, en etudiant plus particulierement le secteur industriel des 
pays a economie planifiee; 

c) Faire fonction d'expert de pays, pour un ou deux pays d'Europe orientale, 
avec mission de faire parattre, pour chaque pays, des rapports 
periodiques sur l'evolution economique generale et d'etablir les 
rapports sur des problemes particuliers, dont la Division pourrait 
avoir besoin; 

d) Contribuer a taus les projets de recherche pour lesquels il est necessaire 
d'etablir une comparaison entre les series statistiques des pays 
d'Europe orientale et de l'Union sovietique. 

2. Renforcement des travaux concernant l'etude sur 
la situation economique de la region de la 
Commission economigue pour l'Asie occidentale 

11. Le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 comprend, pour 
la CEAO, un sous-programme intitule "Examen et evaluation des tendances et previsions 
economiques a court terme", oil figure un element de programme intitule "Etude sur 
la situation economique de la region de la CEAO". La resolution 48 (IV) de la 
Commission a fait etat de la priorite attribuee a cette activite. Des etudes 
analogues prevues dans des budgets-programmes precedents n'avaient pu etre executees 
faute de credits. La Commission economique pour l'Asie occidentale est l'unique 
commission regionale des Nations Unies qui n'ait pas encore ete en mesure de 
proceder a une etude annuelle sur la situation economique de sa region. 

12. L'Etude sur la situation economique de la region de la CEAO sera articulee en 
deux parties principales. La premiere comprendra les pages consacrees regulierement 
chaque annee a l'examen eta l 1 analyse de l'evolution recente et la deuxieme 
sera consacree a des etudes detaillees sur des sujets actuels presentant un interet 
particulier pour les pays de la region. 

13. Dans la partie examen de 1 'Etude, on considerera 1 'evolution recente a deux 
niveaux. Etant donne le haut degre de permeabilite des economies de la region 
et les preoccupations corununes a la region et aux autres pays et regions en develop­
pement, l'evolution internationale a d'importantes consequences pour la region; 

I . .. 
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on trouvera done dans cette partie de breves etudes du contexte international 
dans lequel se situe l'evolution regionale. A son deuxieme niveau, l'examen 
sera axe sur l'evolution au niveau national et constituera normalement l'essentiel 
de cette partie de l'Etude. 

14. Les ressources demandees dans le projet de budget-programme pour l'exercice 
biennal 1980-1981 pour l'Etude sur la situation economique de la region de la CEAO 
s'elevent a 90 100 dollars!/. Avec un chiffre de cet ordre, il ne sera pas 
possible de preter une attention suffisante a d'importantes questions regionales 
qui presenten.t un interet mondial. L' adjonction d 'un administrateur a ce sous­
programme permettrait d'effectuer, sur ces questions, des etudes qui seraient 
publiees dans l'Etude annuelle, et pourraient ensuite etre utilisees pour les 
etudes mondiales du Departement des affaires economiques et sociales internationales. 

3. Consequences pour les activites du Departement des 
affaires economigues et sociales internationales 

15. Dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, les 
elements de programme du Departerrent qui seraient touches par les propositions 
de la CEE et de la CEAO font partie du programme inti tule "Questions et poli tiques 
relatives au developperr:ent". Ce sont les sui vants : 

et 

1.1 Nature des changements structurels dans l'economie mondiale et processus 
d'adaptation mutuelle 

Produit : publication de recherches sur les changements structurels dans 
l'economie mondiale et les diverses politiques d'adaptation possibles. 

5.1 Etude sur l'economie mondiale 

Produit : publication de deux volumes annuels de l'Etude sur l'economie 
mondiale. 

Dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, 252 mois de 
travail d'administrateur sont demandes pour ces deux elements de programme au 
titre du budget ordinaire. 

16. Le Departement des affaires economiques et sociales internationales utilise 
les travaux des commissions regionales pour l'analyse de tendances a moyen terme; 
par exemple~ pour la publication prevue a l'element de programme 1.1 ci-dessus, 
le Departement utilisera, entre autres, le r6s.ultat de recherches de la CEE pour ses 
travaux sur l'Europe orientale. De ce fait, le renforcement de la capacite 
d'analyse de la CEE dans ce domaine, qui permettrait au Bureau de la recherche et 
de l'analyse des politiques en matiere de developpement de lui faire plus largement 
appel' facili terai t les travaux du Bureau. Dans le cas de l I analyse a court terme' 

l/ DocuBents officiels de l'Assemblee ·r.enerale. trente-guatrieme session, 
Supnlement :Jo 6 (A/34/6) chap. 14.~ par. 14.15 ~ sous-prograrrme l. 

I . .. 
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par exemple dans l' elerr.ent de programme 5.1 (publication annuelle de l 'Etude sur 
l' economie mondiale) ~ le Departement fait plus ou mains largement appel aux travaux 
des corrmissions regionales. Ainsi, corr~e on l'a signale ci-dessus au paragraphe ll~ 
la CEAO n' a pas encore ete en me sure d' elaborer chaque annee une etude sur la 
situation economique de la region. Quand elle le fera, surtout si elle est 
renforcee corrme propose, elle sera en mesure de contribuer a l'Etude sur l'6conomie 
mondiale et de participer ainsi aux travaux du Departen:ent 

B. Developpement rural 

1. Renforcerr.ent des activites de la Commission economigue et 
sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) relatives 
au developpement rural 

17. La region de la CESAP est l'une des plus affectees par la pauvrete endemique 
en milieu rural (on estime que les deux tiers de la population mondiale se situant 
en-dessous du seuil de pauvrete absolue se trouvent dans quatre pays de cette 
region- Bangladesh, Inde, Indonesie et Pakistan); c'est pourauoi la Comnission 
a accorde un statut prioritaire au programme integre de developpement rural. 

18. Les bases d'un effort interinstitutions de developpement rural dans la region 
de l'Asie et du Pacifique ant ete lancees au cours de 1976-1977 conformement a 
la resolution 161 (XXXII) adoptee par la Commission en 1976. En consultation avec 
les pays, un plan d'action coordonne interinstitutions a ete elabore, soumis a 
l'examen d'un groupe intergouvernemental d'experts, en fevrier 1977, et ulterieurement 
approuve par les gouvernements. Ce plan d'action a defini certains secteurs clefs 
pour l'octroi, sous la responsabilite de la CESAP, d'une assistance coordonnee du 
systeme des ~Tations Unies en vue d'appuyer les efforts nationaux visant a reduire 
la pauvrete en milieu rural. 

19. Les mecanismes d'action en cooperation ant ete institutionnalises afin de 
faciliter la continuite des operations. Au niveau national, les gouvernements 
ant designe comme attache national de liaison un haut fonctionnairc responsable 
de la formulation et de la coordination des politiques de developpement rural 
et l'a charge d'entretenir des contacts reguliers avec le groupe interinstitutions 
de Bangkok et de tenir des consultations entre les pays eux-memes. Au niveau 
regional, les organismes participants des Nations Unies ant constitue un Comite 
interinstitutions du developpement rural integre preside par le secrctaire executif 
de la CESAP et compose des chefs de bureaux regionaux au des representants des 
autres organisations. Le Comite est aide, au niveau du personnel~ par des 
specialistes affectes a une Equipe interinstitutions du developpement rural qui 
doi t se reunir a des intervalles plus frequents pour regler les points de detail 
dans le cadre des orientations de politique generale fournies par le Comite. Les 
contacts au niveau national s'effectuent habituellement par l'intermediaire du 
representant resident du PNUD. La CESAP a la responsabili te d' assurer les services 
de secretariat du Comite interinstitutions et de l'Equipe interinstitutions. 

I ... 
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20. A l'issue de ce travail preparatoire, entrepris en mobilisant des ressources 
extra-bud~etaires sur une base ad hoc, la CESAP doit lancer en 1980 des projets 
nationaux et multinationaux de developpement rural. 

21. La creation d'un paste supplementaire d'administrateur permettrait a la 
CESAP de concevoir ces projets de fa~on qu'ils puissent fournir les principales 
donnees concretes pour l'etude des rapports entre les politiques socio-economiques 
de developpement rural et de developpement urbain 2/ que doit realiser le 
Departement des affaires economiques et sociales i~ternationales dans le cadre 
de son programme "Questions et politiques relatives au developpement". 

22. Le paste supplementaire qui serai t attri bue au pro.o:ramme de develop-pement 
rural integre de la CESAP serait affecte au Bureau du s~cretaire executif de 
la CESAP. Le fonctionnaire nomme a ce paste devrait s'acquitter des taches 
suivantes : a) aider le Secretaire executif pour toutes les questions relatives 
a l'elaboration, a l'application, au controle et a l'evaluation du programme 
interorganisations de developpement rural pour la region de la CESAP; b) fournir 
un appui fonctionnel au Comite regional interinstitutions et a l'Equipe interinsti­
tutions de developpement rural et assurer le service de ces organes; c) assurer 
la liaison avec les pays membres et les oreanisations mondiales en ce qui concerne 
le programme de developpement rural de la region; d) aider les services organiques 
de la CESft~ a preparer et appliquer un programme integre de developpement rural, en 
s'entendant sur l'orientation a lui donner et en tenant dGment compte des ~iens 
et complementarites intersectoriels; e) s'acquitter des autres fonctions ayant 
trait au developpement rural qui pourront lui etre confiees le cas echeant par 
le Secretaire executif. 

2. Consequences pour les activites du Departement des 
affaires economiques et sociales internationales 

23. L'activite du Departement qui serait touchee par la proposition de la CESAP 
est l'element de programme 2.3 du programme 11 Questions et politiques relatives 
au developperr..ent" : 

2.3 Le developpement rural dans le contexte du developpement global 

Produits : une etude des rapports entre les politiques socio-economiques 
de developpement rural et de developpement urbain (politiques concernant 
le choix de l'emplacement des activites, les migrations internes, le 
commerce et les prix, et le developpement des cooperatives (1981); 
etudes consecutives a la Conference mondiale sur la reforme agraire et 
le developpement rural (1981). 

Dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, 66 mois de 
travail d'administrateur sont demandes au titre du budget ordinaire pour cet element 
de programme. 

?j Ibid., chap. 6, pa·::r:. 6.13, element de programme 2. 3. 

I . .. 
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24. Ainsi qu'il est indique au paragraphe 21 ci-dessus, la CESAP envisage de 
contribuer de faGOn importante aux ffiOnographies necessaires a l'etude des rapports 
entre les politiques socio-economiques de developpement rural et de developpement 
urbain et de facili ter ainsi les travaux du Departement en ce qui concerne cet 
element de programme. 

c. Developpement social 

1. Renforceffient des travaux de la Commission economigue 
pour l'Amerigue latine concernant le developpement 
social 

25. La Comniission economil•ue pour 1 1 Americme latine ( CEPJ\.L) a acquis le. ca:oacite 
d 1 analyser de fag on inte~ree leS aSDeCtS SOCiaUX et CCOnomicmeS dU develO'I')"Oement. 
Les fjOUVernements de la rer:ion ont donne leur nlein an'I')Ui a .des acti vi tes .. dans le 
domaine social 2l la dix-huitieme session de la- Cornrnission. Le Secr!Stariat a ot~ 
nrie soit d'intensifier soit d'entrenrendre des etudes sur certains asnects r'lu 
develonpement social qui doivent etre an~rofondis. Ces demandes des pay- de 
l'Amerique latine sont conformes ~des resolutions adontPes rccemment nar le 
Conseil --economique et social et 1' "'\ssemblee ~enerale 3), nui de!'landent- exnress6ment 
des renseic;nements et des etudes de base concernant i 1ex:ncrience re(>'ionale en 
:m..atiere de chB.ngement social et de politigue c1.e develo:o~ement social, y comnris 
la participation des co:m_missions regionales ? 1' examen de 1' entiere :ns.rticination 
de certains grounes de nonulation au nrocessus de develo:nnement. 

26. Outre ces engagements, les pays membres de la Comnnssion ont adopte la 
resolution 386 (XVIII) dans laquelle ils ont notamment affirme que la croissance 
economique ne suffi t pas a ellc seule a garantir un veri table developpement sur 
les plans social et humain. Ce developpement exige l 1 adoption de reformes insti­
tutionnelles et de poli tiques appropriees, dans le cadre d 1 une conception integree 
et organique du processus de developpement. En outre, il est necessaire d 1 assurer 
dans la region la participation active des differents groupes de population afin de 
creer des societes plus justes dans lesquelles les etres humains trouveront de 
meilleures possibilites d 1 assurer la pleine realisation de leurs possibilites. 

3/ Resolution 1979/24 du Conseil economique et social, sur la politique sociale 
et la-repartition du revenu; resolution 33/193 de l'Assemblee generale, sur les 
preparatifs d'une strategie internationale du developpement pour la troisieme 
Decennie des Nations Unies pour le developpement~ resolution 33/189 de l 1Assemblee 
generale, sur la Conference mondiale de la Dec;:~nnie des Nations Unies pour la 
femme : egalite, developpement et paix; resolutions 32/135 (annexe) et 33/7 de 
l'Assemblee generale et resolution 1979/16 du Conseil economique et social, 
relatives toutes trois a la participation de la jeunesse et aux moyens de commu­
nication avec elle. 

I . .. 
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Les mesures proposees doivent s'inscrire dans le contexte d'une conception integree 
et organique de la strategie du developpement envisagee. La CEPAL se propose 
en particulier de renforcer ses travaux dans les domaines suivants : 

a) Experience nationale de la planification pour !'integration sociale: 

b) Effets sociaux des principales mesures de developpement sur divers 
groupes de population; 

c) Role des institutions dans !'integration sociale des groupes les 
plus defavorises; 

d) Experience des pays en matiere de mobilisation de groupes marginaux 
eta faible revenu pour les faire participer au developpement; 

e) Politiques relatives aux animateurs de jeunes. 

27. Tous ces travaux d'analyse et de recherche dans le domaine social etaient 
annonces dans les plans de la Division du developpement social de la CEPAL tels 
qu'ils figurent dans le plan a moyen terme pour la periode 1980-1983 ~/. 

28. Toutefois, il est probable que les domaines et questions que la CEPAL doit 
traiter conformement a ces mandats recents ne seront pas traites de fa~on aussi 
approfondie qu'il le faudrait en raison de la nette insuffisance des ressources 
de la Division du developpement social. L'adjonction d'un poste d'administrateur 
a la Division permettrait de renforcer les travaux comme indique plus haut. 

2. Consequences pour les activites du Departement des 
affaires economiques et sociales internationales 

29. Les propositions ci-dessus amelioreront les apports qui seront fournis aux 
elements 4.1, 4.2 et 4.4 du programme du Departement relatifs au developpement 
social et aux affaires humanitaires 2f. Dans le projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1980-l981, 196 mois de travail d'administrateur sont demandes 
au titre du budget ordinaire pour ces trois elements de programme. 

D. Population 

1. Renforcement des travaux de la CEA concernant la population 

30. Il existe un etroit rapport entre divers sous-programnes de la Division de 
la population de la CEA et ceux du Departement des affaires economiques et sociales 

4/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-troisieme session, 
Suppl~ment No 6 (A/33/6/Rev.l) vol. IV, par. 27.168 a 27.206. 

2f Ibid., trente-guatrieme session, Supplement No 6 (A/34/6) chap. 6, par. 6.46. 

I . .. 
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internationales. Les activites de la CEA qui ont un rapport direct avec les travaux 
du Departement dans ce domaine concernent les deux sous-programmes ci-apres du 
programme de la CEA sur la population ~/ : 

1. Aspects pertinents des politiques et des programmes de population dans 
le cadre du developpement economique et social, 

2. Dynamique de la population et developpement economique et social. 

31. L'objectif du sous-programme 1 est de faire en scrte que les gouvernements des 
pays d'Afrique connaissent mieux les questions a court et moyen terme liees a 
differents aspects des structures, des mouvements et des modifications de la 
population et de les aider a mettre au point et a appliquer des politiques efficaces 
dans ce domaine et a integrer les aspects relatifs a la population dans le processus 
de la planification pour le developpement; l'objectif du sous-programme 2 est de 
formuler, de mettre a l'essai et d'appliquer des techniques de recherche demographiques 
dans le contexte du developpement africain et d'etudier et d'evaluer les facteurs 
expliquant les taux de croissance et les changements de structure de la population 
pour contribuer a la mise au point de politiques socio-economiques et a la plani­
fication du developpement economique et social. 

32. Le renforcement de ces deux sous-prograrnmes grace a l'adjonction d'un adminis­
trateur a la Division de la population de la CEA permettra de realiser ces objectifs. 
La Commission pourra de ce fait apporter une contribution appreciable aux travaux 
executes par le Departement dans le cadre de ses sous-programmes 4 (population et 
developpement) et 6 (controle des tendances et des politiques demographiques) 11· 
On compte qu'au cours des annees a venir, le programme de la CEA sera essentiellement 
axe sur l'etude analytique de questions relatives a la population et au developpement 
et une etroite collaboration entre les deux services serait souhaitable etant donne 
surtout les enormes lacunes qui existent dans ce domaine ou les activites de 
!'Organisation des Nations Unies ne representent encore qu'un debut modeste. 

2. Consequences pour les activites du Departement 

33. Grace au renforcement des travaux executes par la CEA dans le cadre des 
sous-programmes 1 et 2 pour etablir des monographies aux niveaux macrocosmique et 
microcosmique et faire des etudes sectorielles dans certains pays d'Afrique sur 
les rapportS entre 1 1 edUCation, la CrOiSSance demographique et la main-d I OeUVre 
migrante d'une part et la repartition de la population d'autre part, la CEA pourra 
fournir au Departement des apports pour les etudes de ce dernier sur l'evaluation 
de certains aspects critiques des rapports entre la population et le developpement 
(element 4.2), les etudes demographiques necessaires ala planification du develop­
pement (element 4.4) et les rapports entre la population, les ressources, l'environ­
nement et le developpement (element 4.5). 

2/ Ibid. par. 13.51. 

17 Ibid. par. 6.29. 

I . .. 
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34. De meme, on peut envisager que la CEA contribuera a l'etablissement du rapport 
sur le controle des tendances et des politiques demographiques, qui figure a 
l'element 6.1 du programme du Departement. Dans le projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1980-1981, 137 mois de travail d'administrateur sont demandes au 
titre du budget ordinaire pour ces elements de programme. 

I ... 
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DFUX:JF11E PllPTIE. TPJIJ'~1::WFRT D 1 JI(;TIVITES ET DE RFSS()URCES DU 
DEP.f\RTii}'EliTT DE LA COOPEPATI0111 TECE'TI(1UT': POUR 
r_,-o :r)rvviC,:ror:rFPrT n:;;~ rn"n:~ncus REGIONALES 

I. INTRODUCTION 

35. Le Departement de la cooperation technique pour le developpement a aborde la 
question de savoir comment accelerer l'ex~cution des passages pertinents de la 
resolution 32/197 de l'Assemblee generale lors des reunions des secretaires 
executifs tenues a Rabat en flars 1979 et a Geneve en juillet 1979. Il a tenu aussi 
des negociations bilaterales a ce sujet avec les differentes commissions regionales 
pour promouvoir leur nouveau role d'agents d'ex~cution des projets decentralises et 
pour renforcer leurs capacites de recherche et d'appui dans les domaines de priorite 
re?;ionale. 

36. En accord avec les commissions r~gionales et les organismes de financement, le 
Departement de la cooperation technique pour le developpement a commence a decen­
traliser les projets regionaux et sous-regionaux dans tous ses domaines d 1 activites 
(et pas seulement les projets intersectoriels). Ala fin de 1979, il aura decen­
tralise a peu pres 90 p. 100 du nombre total de ces projets, representant environ 
11 millions de dollars, soit 14 p. 100 environ du programme total du Departement. 
Cette decentralisation entrainera automatiquement le transfert des 14 p. 100 
rembourses au titre des frais generaux. Les projets regionaux et sous-regionaux, 
relativement peu nombreux, qui ne sont pas decentralises restent sous la responsa­
bilite du Departement ala dema.nde expresse des commissions r~gionales concernees, 
des organismes de financement ou des pays eux-memes. 

37. Pour renforcer la capacite des commissions regionales de jouer leur nouveau 
role d'agents d'execution et de centres de developpement dans leurs domaines 
prioritaires, le Departement transferera des ressources du programme ordinaire de 
fa<; on a recruter cinq conseillers regionaux supplement aires (voir ci -apres)' fournira 
aux commissions des services consultatifs interregionaux dans des domaines 
hautement specialises pour lesquels le Departement possede des specialistes mais 
non les commissions regionales et, d'une fa<son generale, appliquera les modalites 
du cadre d'ensemble qui regira les relations entre le Departement et les commissions 
regionales et dont il est question au paragraphe 3 ci-dessus. 

38. Pour determiner dans quels secteurs les services consultatifs r~gionaux seront 
renforces, le Departement a passe en revue avec chaque commission regionale les 
secteurs prioritaires retenus lors de la reunion des secretaires executifs a 
Geneve, le role actuel du Departement dans ces secteurs, y compris les ressources 
disponibles pour l'execution d 1 activites et les possibilites de redeploiement de 
ressources du Departement. Ala suite de ce processus, les secteurs prioritaires 
suivants ont ete arretes d'un commun accord pour les diverses commissions 
regionales : ressources en eau pour la Commission economique et sociale pour l'Asie 
et le Pacifique (CESAP) et la Commission economique pour l'Amerique Latine (CEPAL); 
administration et finances publiques pour la Commission economique pour l'Afrique 
(CEA) et la Commission economique pour l'Asie occidentale (CEAO); et transports 
pour la Commission economique pour l 1 Europe (CEE). 

/ ... 
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39. On trouvera ci-apres des details concernant les divers secteurs prioritaires 
des COmmlSSlOnS re~ionales et la fa~on dont les ressources redeployees seront 
utilisees. 

II. PROPOSITIONS DES C011HISSIONS REGIONALES 

A. Renforcement des travaux de la Commission economig~e pour 
l'Amerique latine et de la Commission economique et 
sociale pour l'Asie et le Pacifique dans le domaine des 
ressources en eau 

40. Compte tenu de la resolution 32/197 de l'Assemblee generale, qui fait une 
larp,e place ala decentralisation des activites au profit des commissions regionales, 
et compte tenu aussi de la resolution VIII de la Conference des Nations Unies sur 
l'eau, par laquelle celle-ci a notamment recommande que les commissions regionales, 
dans leurs regions respectives, jouent un r6le central dans la promotion de la 
cooperation intergouvernementale, comme suite au Plan d'action recommande par la 
Conference en vue de la mise en valeur et de la gestion integree des ressources en 
eau, la Commission economique pour l'Amerique latine et la Commission economique et 
sociale pour l'Asie et le Pacifique ont, chacune, besoin d'un paste supplementaire 
au titre du programme ordinaire pour un expert charge de superviser les mesures 
consecutives ala Conference des Nations Unies sur l'eau et de participer a leur 
application. 

41. Pour ce faire, l'expert devra se rendre periodiquement dans les pays de la 
region et analyser et rassembler des renseignements au siege de la commission, afin 
de presenter aux organes intergouvernementaux competents des rapports sur les 
activites elargies entreprises par les gouvernements en vue de donner suite aux 
recommandations de la Conference. L'expert s'efforcera, en particulie~ de cerner les 
lacunes et de definir les mesures qui contribueraient a accelerer la realisation de 
certains objectifs de la Conference, notamment en ce qui concerne les besoins en 
formation, les arrangements institutionnels en matiere de planification et de 
gestion des ressources en eau, les besoins en irrigation pour la production ali­
mentaire, l' approvisionnement en eau et l' assainissement des collecti vites et la 
prevention des crues et de la secheresse. En outre, ses travaux seront lies aux 
activites entreprises par la commission au titre de la Decennie internationale de 
l'eau potable et de l'assainissement. 

42. Pour favoriser une utilisation plus efficace des ressources en eau et definir 
les instruments institutionnels et juridiques (y compris des mecanismes de fixation 
de prix) qui contribueraient ala r~alisation de cet objectif, l'expert analysera 
les contraintes existant dans la region et elaborera des directives appropriees en 
vue d'y remedier. 

43. L'expert collaborera etroitement avec le Departement de la cooperation 
technique pour le developpement afin que ce dernier tienne compte des renseignements 
recueillis au niveau regional lorsqu'il execute des activites au niveau mondial 
dans les domaines mentionnes ci-dessus. 

/ ... 
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44. Le programme de la CEE relatif aux transports pour l'exercice biennal 1980-1981 
comporte trois sous-programmes; a savoir, developpement des transports interieurs, 
facilitation de la circulation et techniques des transports. En outre, la CEE a ete 
chargee, dans un delai tres court, de l'execution de divers projets dans le domaine 
des transports, parmi lesquels : 

a) Le projet transeuropeen d 1 autoroute nord/sud qui etablit la base technique 
d'une liaison routiere de haute qualite traversant dix pays membres de la 
CEE, entre lamer Baltique, l'Europe centrale, l'Europe du Sud-Est et 
l'Asie occidentale. La CEE execute ce projet conjointe~ent avec le PNUD, 
bien qu'il ait ete decide qu'elle en serait bient6t le seul agent 
d I eXeCutiOn • 

b) Une etude de faisabilite pour un projet sous-regional (Yougoslavie et 
Grece) tendant a amenager une voie navigable entre le Danube et lamer 
Egee. 

c) Cn envisage d'entreprendre une enquete preliminaire, en collaboration 
avec la CEAO et la CEA, en vue de mettre sur pied un reseau de transports 
integres auteur du bassin mediterraneen. 

45. D'autres projets regionaux, sous-regionaux et interregionaux seront pr_·Ja­
blement elabores, ala suite des travaux actuellement entrepris par la CEE dans le 
domaine des liaisons fluviales et de l'infrastructure ~outiere internationale. 

46. La Section des transports du Departement de la cooperation technique pour le 
developpement a inscrit dans son programme de travail pour l'exercice 
biennal 1978-1979 des etudes sur la cooperation regionale et interregionale en 
matiere de developpement des transports. 

47. Conformement ala resolution 32/197 de l'Assemblee generale, ces activites 
sent prises en charge par la CEE dans sa region. En consequence, elle doit 
accroitre les ressources dont elle dispose pour l'execution des activites prevues, 
notamment dans le cadre du sous-programme relatif au developpement des transports 
interieurs, afin d'entreprendre les etudes necessaires et d'effectuer des recherches 
pour appuyer ses activites operationnelles. 

48. A cette fin, il a ete convenu que le Departement de la cooperation technique 
pour le developpement fournirait les ressources necessaires en vue de creer a la 
CEE un peste de conseiller regional destine a un ingenieur du genie civil; ce peste 
sera finance par le Programme ordinaire de cooperation technique pendant l'exercice 
biennal 1980-1981. Le Conseiller regional sera charge, dans le cadre de ses 
fonctions consultatives, des activites de recherche necessaires, en ce qui concerne 
notamment les rrethodes de prevision, l'application des previsions, l'etablissement 
de normes pour les autoroutes ainsi que le developpement et l 1 exploitation d 1 une 
infrastructure routiere internationale. Il sera egalement charge des etudes que le 
Departement pourra demander ala CEE d'etablir pour contribuer a des projets 
mondiaux concernant les transports interieurs et il devra aussi assurer les services 
consultatifs fournis jusqu'alors par le Departement. 

I .•. 
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C. Renforcement des activites de la Commission economique 
pour l'Asie occidentale concernant la ~estion financiere 

49· Au cours des vingt dernieres annees~ les pays mernbres de la Commission 
economique pour l'Asie occidentale ont connu une evolution economique et sociale 
rapide. L'intervention regulatrice de l'Etat dans cette evolution est particu­
lierement importante depuis quelques annees. Les besoins croissants que cette 
intervention a impliques ont greve la capacite administrative et technique 
insuffisante des gouvernements de tous les pays interesses. Des mesures ont 
ete prises pour repondre aces besoins, mais dans la plupart des cas, elles n'ont 
guere donne de resultats. Les plans et progrenmes de developpement sont souvent 
mal con~us et insuffisamment mis en oeuvre. 

50. Le secteur des finances, qui comprend des activites aussi importantes que la 
preparation du budget de l'Etat, la comptabilite, la verification des comptes et 
l'imposition, continue a patir de faiblesses intrinseques dans les definitions 
theoriques, les structures, la methodologie, les techniques, les objectifs et les 
procedures. Le probleme est aggrave par une insuffisance administrative et 
institutionnelle et surtout par la grave penurie de personnel qualifie et 
experimente a tous les niveaux. 

51. Pour toutes ces raisons, la CEAO prevoit de renforcer ses activites en matiere 
de gestion financiere pour aider les Etats membres a etablir et consolider leurs 
institutions et methodes budgetaires et financieres afin de faire face aux 
exigences de plus en plus grandes du developpement. Pour ce faire, il est parti­
culierement important d'etudier la planification financiere, l'etablissement du 
budget de l'Etat et les structures de l'imposition pour arreter des directives, 
fournir des services consultatifs aux Etats membres et aussi organiser des cours 
de formation a l'intention des fonctionnaires nationaux. Comme suite a la resolution 
32/179 de l'Assemblee generale et a la resolution 1978/6 du Conseil economique et 
social, et aussi de f~on a pouvoir suivre de maniere continue l'evolution et les 
tendances de l'administration et des finances publiques en faveur du developpement 
dans les pays de la CEAO, il est envisage de passer en revue les changements et 
les tendances de l'administration et des finances publiques en faveur du develop­
pement et d'etudier le role du secteur public dans la promotion du developpement 
economique et social des pays de la region. Pour mener a bien ces activites, il 
est prevu de transferer des ressources du Departement de la cooperation technique 
pour le developpement pour creer un poste de conseiller regional en gestion 
financiere. En entreprenant ces activites, la CEAO compensera, dans une certaine 
mesure 3 le declin des activites du Departement dans ces domaines. En meme temps, 
les resultats des activites de la CEAO constitueront une contribution importante 
aux etudes mondiales qui doivent etre etablies par le Siege, conformement ala 
resolution 32/179 de l'Assemblee generale et aux resolutions 1978/75 et 1978/6 du 
Conseil economique et social. 

/ ... 
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D. Renforcement des activites de la Commission economigue 
pour l'Afrique concernant 1 1 administration et les 
finances publiques 

52. L'un des cinq objectifs de la resolution adoptee par la cinqu~eme Conference 
des ministres de la CEA comme contribution de la region de l'Afrique a la 
strategie internationale du developpement pour la troisieme Decennie des 
Nations Unies pour le developpement, est le developpement des ressources humaines 
afin d'assurer la participation effective des populations au processus de 
developpement. Si c'est essentiellement aux gouvernements qu'il appartiendra 
necessairement de prendre l'initiative, puis de s'attacher a y donner suite, la 
CEA a neanmoins reconnu l'importance d'une strategie internationale (regionale) 
qui fournira un cadre de reference pour les strategies et les decisions nationales, 
qu'elle contribuera en outre a appuyer. 

53. S'agissant de l'administration publique, l'un des objectifs clefs de la CEA, 
considere comme un element d'une strategie internationale plus large, est le 
developpement de la capacite institutionnelle, administrative et de gestion, 
en particulier dans les pays les mains avances. La Commission doit renforcer 
immediatement cette branche d'activites car les gouvernements demandent de plus 
en plus l'organisation de seminaires visant a accroitre les capacites generales 
d'encadrement de leurs hauts fonctionnaires et de plus en plus de services 
consultatifs afin d'ameliorer la gestion generale, la rentabilite et la respon­
sabilite des entreprises d'Etat. 

54. L'efficacite des services publics africains est entravee par quelques problemes 
fondamentaux, tels que la structure meme des entreprises d'Etat, leurs modes de 
gestion et leurs methodes de travail. Il faut faire des travaux de recherche 
et d'analyse intensifs pour deceler et definir ces problemes, afin d'y remedier 
et de preter des services consultatifs aux pays africains, en particulier aux 
mains avances d'entre eux. Dans une certaine mesure, ces activ~tes compenseront 
le declin des travaux dont le Departement de la cooperation technique pour le 
developpement se chargeait auparavant. L'experience qu'elles permettront d'acquerir 
sera egalement utilisee dans les etudes mondiales sur l'evolution et les tendances 
de l'administration publique en faveur du developpement, demandees par le 
Conseil economique et social dans ses resolutions 1978/76 et 1978/60. Pour 
permettre a la CEA de mener a bien les activites supplementaires exposees plus 
haut, on prevoira, au titre du programme ordinaire de cooperation technique, 
la creation a la CEA d'un paste supplementaire de conseiller regional en matiere 
d' administration et de finances publiques. 

III. CONSEQUENCES POUR LES ACTIVITES DU DEPARTEMENT 
DE LA COOPERATION TECHNIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT 

55. La reaffectation de ces ressources entrainera une reduction des fonds dont le 
Departement de la cooperation technique pour le developpement pourra disposer pour 
entreprendre ses activites au Siege. Les projets entrepris par les commissions 
regionales a l'aide de ces ressources compenseront le recul des activites du 
Departement dans ces domaines. En meme temps, les activites des commissions 
regionales fourniront des renseignements que le Departement mettra a profit pour 
mener a bien ses activites sur le plan mondial. A long terme, le Departement compte 
promouvoir, pour les activites relevant de sa competence, une planification avec les 
commissions regionales, rendant ainsi les meilleurs services possibles aux Etats 
Membres et aux or ganes legislatifs. I . .. 
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TROIPI~~m PPRTIB. DECENTFALIC'ATION T)~S L\CTIVITFS ET 
DFS RESSOURCES D'AUTFT'S ~EP..VICES 

I. ETABLISSEMENTS HUMAINS 

56. Dans sa resolution 32/162 du 19 decembre 1977 relative aux arrangements 
institutionnels pour la cooperation internationale dans le domaine des etablissements 
humains, l'Assemblee generale a defini le cadre dans lequel doivent se derouler 
les consultations et la cooperation entre les commissions regionales et le 
Centre des Nations Unies pour les etablissements humains (Habitat) cree recemment. 
L'Assemblee a charge le Centre de completer les ressources des regions en 
elaborant et en executant~ quand il y a lieu, des projets concernant les etablis­
sements humains. Elle a egalement recommande la creation de comites regionaux 
des etablissements humains, dotes de services de secretariat, au sein des 
commissions regionales et recommande aussi que les ressources budgetaires et 
en pe,rsonnel affectees a chaque service regional de secretariat scient obtenues 
en partie par utilisation des possibilites qu'offrent les ressources budgetaires 
ordinaires et en partie par prelevement sur les effectifs glogaux du secretariat 
central, sur les contributions volontaires, y compris celles qui sont versees 
ala Fondation des Nations Unies pour l'Habitat et les etablissements humains, 
ainsi que sur certaines ressources couramment disponibles dans chaque region. 

57. Conformement aux dispositions susmentior-nees, des reunions de travail ont eu 
lieu entre le Centre et les commissions regionales afin d'etudier le programme 
de travail pour 1980-1981, ou sont definies les activites qui devront etre 
realisees aux niveaux national, regional et mondial et les ressources necessaires 
a chacun de ces niveaux, ainsi que le plan a moyen terme. Etant donne qu'on 
ne disposait pas de ressources extra-budgetaires et que le nombre de postes du 
siege, a Nairobi, ne permettait pas d'en reaffecter aux commissions regionales, 
il est apparu que la seule solution etai t de demander des postes supplement aires 
pour 1es services regionaux dans 1e projet de budget-programme pour 1980-1981. Un 
examen deJa question a mis en lumi~re des considerations de politique administrative 
qui sont actuellement a l'etude. 

II. SOCIETES TRANSNATIONALES 

58. A 1' issue de 1' examen du programme concernant les societes transnationales 
par le Comite du programme et de la coordination et conformement a une recommandation 
du Comite qui a demande que des mesures scient prises dans le cadre des arrangements 
de cooperation existant entre le Centre des Nations Unies sur les societes 
transnationales et les commissions regionales, de fagon que les services communs 
scient en mesure d'executer les mandats non seulement de la Commission des societes 
transnationales mais aussi des commissions regionales, les principes directeurs 
suivants concernant le fonctionnement de ces services communs ont ete adoptes par 
le Secretariat (E/1979/76, par. 45) : 

a) Le programme de travail des services communs doit etre arrete en commun 
par le Centre et les commissions regionales, compte tenu du plan a moyen 
terme et du budget-programme; 
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b) Les principes concernant la collecte et la diffusion des renseignements, 
la verification des donnees, les normes de recherche, les consultations 
exterieures, les activites de formation et les activites consultatives, 
etablis par la Commission des societes transnationales, doivent etre 
respectes par le Centre et par les services communs; 

c) A cette fin, les donnees preparees par les services communs doivent 
normalement etre envoyees au Centre pour observations avant d'etre 
diffusees. Le Centre enverra de meme aux services communs les textes 
concernant les pays membres des commissions interessees; 

d) Le chef de chaque service commun est designe conjointement par le 
Directeur executif du Centre et le secretaire executif de la commission 
regionale interessee, et l'efficacite avec laquelle il s'acquitte de 
ses fonctions sera evaluee parses superieurs de la commission regionale. 
Dans ces evaluations, il sera tenu dtiment compte des observations que le 
Directeur executif du Centre jugera bon de formuler; 

e) Le chef du service commun consacrera tout son temps a ses fonctions et 
prendra, sous la supervision du Secretaire executif, les decisions 
relatives aux taches quotidiennes du service. 

III. AUTRES PROGRAMMES 

59. Pour ce qui concerne les programmes relevant d'autres services de l'Organisation 
des Nations Unies, les discussions ont jusqu'a present porte sur les activites 
en faveur de la cooperation economique et technique entre pays en developpement, 
qui, il est apparu, se pretent particulierement bien ala decentralisation. 
En particulier, le PNUD est dispose, etant donne l'importance qu'il attache a la 
cooperation interregionale en vue de promouvoir la cooperation technique entre 
pays en developpement, a appuyer les projets que les commissions regionales 
elaboreraient au niveau interregional afin d'accelerer la mise en oeuvre du 
plan d'action de Buenos Aires. 

60. La CNUCED s'est elle aussi declaree prete a avoir de nouvelles consultations 
avec les secretaires executifs des commissions regionales avant la fin de 1979 
en vue d'etudier les moyens detransferer aux commissions regionales les activites 
touchant la cooperation economique entre pays en developpement. 
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QUATRIEME PARTIE. RENFORCEMENT DES ACTIVITES DES COMMISSIONS 
REGIONALES DA11TS LEURS :'JOHAINES PRIORITAIRES 

I· Mfu'IJDATS POUR LE RENFORCEMENT DES COMJ>1ISSIONS REGIONALES 

61. Les secretariats des commissions regionales ont ete appeles, en vertu de 
decisions prises par l'Assemblee generale, le Conseil economique et social et les 
commissions elles-memes, a entreprendre un large eventail d'activites de recherche 
et d'activites operationnelles. La mise en oeuvre de ces activites a toujours ete 
deter~~nee par les ressources humaines et financieres dont ils disposent. Lors 
de chaque exercice financier, ces ressources sont invariablement inferieures u 
celles qui seraient necessaires pour executer le programme de travail approuve, y 
compris les activites d'appui technique aux projets. De ce fait, de nombreuses 
activites essentielles ne peuvent meme pas debuter, ce qui en raison du caractere 
interd2pendant de ces activites se repercute sur de noiDbreux domaines des 
progra~~es de travail des commissions. 

62. La section IV de l'annexe ala resolution 32/197 de l'Assemblee generale 
prevoit que les commissions regionales devront renforcer un certain nombre de leurs 
fonctions afin de creer des structures propices a la cooperation regionale et 
interregionale, qui est consideree comme etant l'un des principaux objectifs a 
atteindre au terme du processus de restructuration. Une fois renforcee~ ces 
fonctions devraient permettre aux commissions regionales : 

a) De devenir les principaux centres generaux d'activites de developpement 
economique et social pour leurs regions respectives; 

b) D'aider les organes competents de l'Organisation des Nations Unies a 
elaborer une politique globale et de leur fournir les materiaux necessaires a cette 
fin; 

c) De participer activement aux activites operationnelles du systeme des 
Nations Unies en jouant le role d'agents d'execution; 

d) De promouvoir la cooperation entre pays en developpement. 

63. Pour s'acquitter de la premiere de ces fonctions, a savoir etre le principal 
instrument de coordination des activites du systeme des Nations Unies dans leurs 
regions, les commissions regionales doivent, non seulement s'acquitter des aspects 
administratifs de cette coordination, mais aussi jouer un role moteur dans leurs 
regions respectives, compte dtiment tenu des responsabilites des institutions 
specialisees et des organes de 1 10rganisation des Nations Unies dans des domaines 
sectoriels determines. Par le passe, ce role moteur et cette fonction de 
coordination ont ete assures, de fagon ad hoc et non systematique, dans les limites 
des ressources administratives et financieres des cabinets des secretaires 
executifs. 

64. Pour ce qui concerne la seconde fonction, on peut etablir une distinction 
entre la contribution des commissions regionales a l'etablissement d'etudes 
et a la formulation de decisions au niveau mondial, et leur participation a 
l'application des decisions mondiales, une fois qu'elles ont ete prises par le 
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Conseil economique et social et l'Assemblee generale. En general, les commisions 
regionales n 'ont participe que de fac;;on ad hoc a la formulation de politiques' en 
fournissant des elements necessaires ala preparation d'etudes mondiales et en 
envoyant des representants aux reunions preparatoires pertinentes se tenant au 
Siege. Bien que cet arrangement ait permis par le passe d'importantes contributions 
des commissions regionales, il a souvent ete impossible d'agir de la sorte; il 
s'agissait en effet d'un aspect residuel de la planification des nombreuses 
activites globales. Le Comite du programme et de la coordination procedera, a sa 
vingtieme session, a un examen complet de ce probleme, en particulier de la 
repartition des taches et des responsabilites entre les commissions regionales et 
les autres services des Nations Unies, comme le Conseil economique et social le 
lui a demande au paragraphe 6 de la resolution 1979/64. Dans la mesure du possible 
toutefois, certaines propositions faites dans le present document, telles que les 
propositions qui figurent dans la deuxieme partie et qui concernent le renforcement 
des aspects regionaux des enquetes economiques et des rapports connexes, visent 
deja certains aspects de la participation des regions aux etudes et aux decisions 
mondiales. 

65. S'agissant de la participation des regions a l'application des decisions 
mondiales une fois qu'elles ont ete prises, il convient d'accorder une attention 
toute particuliere au processus de programmation et de planification au sein de 
l'Organisation des Nations Unies. En general, une plus grande participation des 
commissions regionales necessitera le renforcement des services de planification 
des programmes dans les commissions regionales et une augmentation des credits 
consacres aux frais de voyage du personnel de ces services, particulierement a 
l'occasion de reunions entre les planificateurs regionaux et leurs homologues du 
Siege et de reunions bilaterales ou multilaterales entre les planificateurs des 
diverses commissions regionales. 

66. Pour la troisieme fonction, il faut prendre le plus rapidement possible des 
mesures qui permettent aux commissions regionales de jouer le role d'agents 
d'execution pour des projets sous-regionaux, regionaux et interregionaux de 
caractere intersectoriel et egalement pour les projets nationaux que les pays 
beneficiaires decident de confier aux commissions. Cette fonction comprend ala 
fois l'appui aux projets et leur execution. Elle a ete examinee dans la deuxieme 
section ci-dessus. 

67. La quatrieme fonction, a savoir promouvoir la cooperation entre pays en 
developpement, revet des aspects intraregionaux - y compris des aspects sous­
regionaux - et interregionaux et concerne a la fois la cooperation economique et 
la cooperation technique. C'est le PNUD qui assume actuellement la responsabilite 
principale en matiere de cooperation technique entre pays en developpement, et la 
CNUCED celle de la cooperation economique. Toutefois, la portee de ces concepts 
de cooperation economique et technique depasse celle des mandats de ces deux 
organismes. Le Comite du programme et de la coordination examinera a savingtieme 
session, en 1980, le probleme du renforcement des responsabilites et de la 
capacite des commissions regionales dans ces domaines. 
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68. Ces problemes sont communs a toutes les commissions regionales mais il 
existe suffisamment de differences entre elles pour qu 1 il soit necessaire de 
presenter ci-apres separement pour chaque commission regionale des propositions 
concernant le programme et le budget. 

69. La resolution 1978/74 du Conseil economique et social a renforce les 
recommandations contenues dans la resolution 32/197 de l'Assemblee generale en 
reaffirmant la necessite de donner aux commissions regionales plus de possibilites 
encore d 1 exercer, en consultation avec les gouvernements interesses, les fonctions 
d 1 agents d'execution du Programme des Nations Unies pour le developpement. La 
resolution 33/202 de l'Assemblee generale a depuis lors tenu compte de cette 
necessite, puisqu 1elle a decide que les commissions regionales auraient elles-memes 
le statut d 1agent d 1 execution dans le cas de certaines categories de projets, et 
qu'elle a prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires a cet 
egard. Elle a en outre prie le Secretaire general de poursuivre rapidement 
1 1application des mesures de decentralisation qui ont dejQ ete prises et qui font 
l'objet de son rapport a l'Assemblee generale (A/33/410/Rev.l). 

II. PROPOSITIONS CONCERNANT LE PROGR.Al!'.:.HE DES COMJ)1ISSIONS REGIONALES 

A. CGr11'1ISSION ECONOTI'IIQUE POUR L 1 AFRIQUE 

1. Coordination aux niveaux sous-regional, regional et interre~ional 
y compris l'intensification de la cooperation technique et 
economique entre pays en developpement 

70. Le principal mecanisme dont dispose la CEA pour intensifier la cooperation 
economique et technique aux niveaux sous-regional et regional en Afrique est 
constitue par les Centres multinationaux de programmation et d'execution de 
projets (HULPOC) qui ont ete crees a la demande expresse des gouvernements africains. 
Ces centres ont ete mis en place en application de la resolution 311 (XIII) 
adoptee a la 4eme seance de la treizieme session de la Conference. 

71. Il existe cinq centres MULPOC : 1 1 un, pour la sous-rec;ion de 1' Afrique du 
tiJ ord, est s i tue a Tanger (Maroc) ; u..11. deuxieme a son siege J, Niamey (Niger) et 
dessert la sous-region de l'Afrique de l'Ouest; un troisieme, dont le siege est a 
Gisenyi (Rwanda), dessert les Etats membres de la Communaute economique des 
Grands Lacs; un quatrieme, situe a Lusaka (Zambie), interesse les pays de 1 1 Afrique 
de l'Est et de 1 1Afrique australe; et le cinquieme dessert les pays du centre de 
1 1Afrique et a son siege a Yaounde (Republ1que-Unie du Cameroun). 

72. Administrativement~ ces centres relevent directement de l'autorite et de 
la responsabilite du Service de la cooperation economique qui fait partie du 
Cabinet du secretaire executif. 

73. Sur le plan fonctionnel, les centres multinationaux de programmation et 
d'execution de projets de la CEA sont des instruments multidisciplinaires et 
multisectoriels de la Commission economique pour l'Afrique. Ils doivent servir de 
point de convergence pour les activites entreprises par toutes les institutions 
specialisees et organisations intergouvernementales et jouer un role de catalyseur 
dans la promotion du developpement economique de leurs sous-regions respectives. 
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74. Le programme de travail de chaque centre, qui est fonction des priorites 
des pays de la sous-region, par exemple le developpement de l'agriculture, est 
etroitement integre au programme de travail general de la CEA. Depuis la creation 
des comites sous-regionaux speciaux sur les femmes et le developpement, les travaux 
concernant l'integration des femmes au developpement font partie integrante du 
programme de travail des centres. 

75. Le succes de ces centres depend, dans une large mesure, de la participation 
active des institutions des Nations Unies a taus les stades des activites des 
centres, a partir de la definition des politiques. Cette cooperation inter­
institutions a deja ete instituee. Les institutions ont ete invitees a toutes les 
seances inaugurales des centres et le secretaire executir de la CEA a egalement 
organise des reunions separees avec les institutions pour leur permettre d'etudier 
le programme de travail des centres, de fac;;on a indiquer les activites comple­
mentaires de leurs propres programmes et a fournir des indications sur la fac;;on 
dont chacune d 1clles pourrait collaborer concretement avec la CEA et ses centres. 

76. La mission confiee aux BULPOC est immense si 1 'on en considere les appli­
cations, la portee et le role determinant pour le developpement economique et social 
futur de l'Afrique et il serait irrealiste de ne pas la faire reposer sur la 
cooperation multinationale et l'integration economique. A l'heure actuelle, les 
centres disposent de ressources humaines et autres qui ne leur permettent pas 
de mener leurs taches a bien. Ils sont finances, de maniere presque exclusive, 
par le Programme des Nations Unies pour le developpement. 

77. Les I1ULPOC ne sont pas des prolongements temporaires et accessoires du 
secretariat, qui se situeraient en marge du systeme, mais des elements vitaux du 
mecanisme grace auquel l'O~TU, par l'intermediaire de la CEA, essaie d'aider les 
Etats membres, collectivement, a resoudre des problemes cruciaux eta acquerir 
la capacite dont ils ont besoin pour leur developpement independant et autonome 
et leur croissance economique. 

78. Dans le contexte de l'application de la resolution 32/197, le secretariat de 
la CEA doit etre immediatement renforce afin que les activites suivantes, que la 
Commission n'a pu mener que de maniere sporadique, scient assurees a plein temps 

a) Assurer la participation totale et active des diverses institutions 
ala definition, la formulation et l'application de programmes et de projets de 
developpement, en cooperation avec les representants des Etats membres concernes 
aussi bien au niveau des comites techniques qu'1 celui du Conseil des ministres des 
HULPOC, les institutions participant ai~si c;llecti vement o, taus les stades du 
processus; 

b) Faire en sorte que les directeurs des centres connaissent a fond les 
programmes de travail, au niveau sous-regional, des divers organismes du systeme 
des Nations Unies, grace a des echanges suivis avec ces organismes; 

c) Associer l'OUA et d'autres organisations intergouvernementales du 
continent africain aux activites de developpement de la CEA et d'autres organisations 
des Nations Unies; 
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d) Coordonner les initiatives de la CEA et de l'OUA et celles d'autres 
institutions du systeme des Nations Unies, en organisant en commun des conferences 
ministerielles sectorielles en vue de faciliter une action conjointe au niveau de 
la definition, de la formulation et de l'application des programmes, utilisant ainsi 
au mieux les ressources limitees dont disposent non seulement les orc,anisations 
du systeme des Nations Unies mais aussi les gouvernements et les institutions 
d'Afrique. Les objectifs de ces conferences sectorielles seraient les suivants 

i) Passer en revue les problemes relevant du secteur de 
developpement considere; 

ii) Formuler des politiques et strategies regionales pour ce secteur: 

iii) Definir des domaines qui se pretent a la cooperation et a 
l'integration multinationales: 

iv) Formuler, pour le secteur, des prograrrmes de travail et des 
priorites a soumettre aux organes legislatifs ou deliberants 
ap:propries; 

e) Organiser des reunions conjointes avec le Departement de la 
cooperation technique pour le developpement, le PNUD et la CEA, afin de conclure des 
arrangements destines a coordonner la formulation et l'a~plication de programmes 
et projets de developpement en Afrique; 

f) Organiser un comite technique charge d'ctudier les progra~mes de travail 
de l'OUA et de la CEA afin de ra~procher les domaines qui se preteraient a une 
action commune. 

79. La liste des activites enumerees ci-dessus, qui n 1est nullement exhaustive, 
mais qui presente en resume les principales fonctions de coordination, suppose 
non seulement, dans un premier temps, un vaste effort au niveau de l'organisation 
et de la gestion, ro~is egalement des efforts soutenus, par la suite, au niveau de 
l~ coordination des programmes, de la definition et de la formulation des projets. 

80. Les arrangements actuels destines a superviser ces taches ne sont pas 
satisfaisants. Ces taches doivent etre prises en charge de faQon reguliere par des 
membres du secretariat qui s'y consacrent} plein temps. r~lheureusement, les 
ressources actuelles en personnel, financees presque entierement par le PNUD, ne 
le permettent pas. Il est evident depuis quelque temps deja que les taches a 
accomplir depassent les possibilites des services existants. On ne s'attache done 
qu'aux problemes les plus urgents. 

81. Les chefs d'Etat ou de gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine 
ont approuve une strategie pour la region africaine dans le cadre de la Strategie 
internationale du developpement pour la troisieme Decennie des Nations Unies pour 
le developpement, ainsi qu'une declaration sur les principes d'engagement directeurs 
a respecter et les mesures a prendre en faveur de l'autonomie nationale et 
collective dans le developpement socio-economique en vue de l'instauration d'un 
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nouvel ordre economique international: cette strategie accorde la :nlus haute 
priorite ala realisation de l'autonomie alimentaire~ souligne la necessite de 
l'integration physique de la region e;race au developpement des transports et des 
communications aux niveaux national~ multinational et regional, et accorde un haut 
degre de priorite ala mise en place d'une infrastructure industrielle saine. 
Tout personnel supplementaire qui serait recrute pour le Service de la cooperation 
economique devrait done avoir une eX9erience extremement technique dans les domaines 
de l'agriculture, de l'industrie et des transports. 

82. Dans sa resolution 335 (XIV)~ la Conference des ministres recommande au 
secretaire executif, compte tenu de l 1 interet general de la Commission, de 
decentraliser les activites et les ressources op6rationnelles de la Commission dans 
l'esprit qui a inspire la creation des centres multinationaux de programmation et 
d'execution de projets de la CEA. Le secretaire executif s'efforc~ra done d'affecter 
tout paste supplementaire aux bureaux sous-regionaux des llJLPOC. 

83. L'endroit ou seront affectes ces pastes supplementaires, que ce soit au siege 
de la CEA ou dans les bureaux sous-regionaux, ne changerait pratiquement pas le 
montant des frais de voyage a prevoir pour atteindre les objectifs, etant donne que 
les deplacements consisteront a se rendre soit au sie~e de la CEA, soit dans les 
bureaux regionaux, selon le lieu d'affectation du fonctionnaire, et aux sieges 
regionaux des institutions specialisees. 

2. Role d 1agent d'execution 

84. La Commission a prevu un programme de coopPration techni~ue d 1environ 
40 millions de dollars (y compris les ret'lboursements de frais generaux) pour les 
annees 1979 ci 1981. La plus grande partie de ces ressources sera fournie par des 
organismes des Nations Unies, en particulier le PNUD et le FNUAP. 

85. A l'heure actuelle, la CEA n'a pas de difficulte particuliere a financer ses 
activites de gestion en ce qui concerne les projets pour lesquels elle est l'agent 
d 1execution. Cependant) si l'on se refere a l'experience d'autres agents 
d 1execution, la Commission devra se tourner, en temps utile, vers d'autres sources 
de financement pour couvrir la difference entre ce que lui coutera la gestion 
efficace de son programme de cooperation technique et ce qu'elle re<;;oit en 
remboursement des frais generaux. 

3. Participation a l'elaboration des politiques au 
niveau mondial 

86. Il ne semble pas urgent, a l'heure actuelle, de demander que des ressources 
supplementaires en personnel soient fournies soit au moyen d'un redeploiement, soit 
grace ala creation de nouveaux postes. La Commission reverra sa position au debut 
de 1980 lorsqu'aura ete acheve l'exercice demande par le Conseil economique et 
social dans sa resolution 1979/64 sur la cooperation et le developpement regional: 
aux termes de cette resolution le Comite du programme et de la coordination a ete 
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invite a entreprendre a sa vingtieme session un examen complet des ~uestions de 
politi~ues et de programme liees a la repartition des taches et des responsabilites 
entre les commissions regionales et les autres services, programmes et organes 
concernes des Nations Unies ~ en prevision notamment de l 'elaboration du prochain 
budget-programme et du pro chain plan 3. moyen t erme. 

B. COI-®ITSSION ECONOMIQUE POUR L 'EUROPE 

87. L'Acte final de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe 
a donne un nouvel elan aux activites de la Commission economi~ue pour l'Europe 
tendant a appuyer la cooperation regionale et sous-regionale sous des aspects 
economi~ues tres divers et dans des domaines connexes. Cet instrument a designe 
la Commission comme organe principal ch~rge de l 1application de ses dispositions 
concernant la cooperation multilaterale dans les domaines economiQue, technique 
et ecologi~ue. L'application desdites dispositions et l'apparition de nouveaux 
problemes a resoudre ont consia~rablement renforce les fonctions de la Commission 
pour ce ~ui est.de jouer un role moteur et d'assurer la coordination la plus 
efficace. Ce role de direction et de coordination continuera d'etre exerce dans 
le cadre des moyens administratifs et financiers du Cabinet du secretaire executif. 

88. La Commission economi~ue pour l'Europe est particulierement en mesure 
d'effectuer d'importants travaux de recherche sur le role de ses pays membres dans 
l'economie mondiale. Le transfert a la Commission, dans le cadre du redefloiement 
de personnel decrit aux paragraphes 7 a 10 et 15 a 17 ci-dessus, d'un adminis­
trateur ~ui fait autorite en matiere d'economie des pays d'Europe orientale, 
renforcera considerablement le personnel existant ~ui s'occupe d'analyser ces 
economies et leur impact sur le plan regional et mondial. La Commission n'a pas 
demande de nouvelles ressources financieres pour ses programmes de recherche 
actuels, e part le transfert d 1un peste du Departement des affaires economi~ues et 
sociales internationales. L'affectation de ce peste a la Commission dans le 
domaine de la recherche et des projections economi~ues serait entierement conforme 
aux resolutions de l 1Assemblee generale demandant aux commissions regionales 
d'intensifier leur contribution aux etudes et strategies mondiales. On renforcerait 
ainsi les capacites du secretariat de la Commission en vue de lui permettre de 
repondre aux-besoins des gouvernements membres tout en servant les- objectifs plus 
larges de l'Organisation des Nations Unies en matiere economi~ue, en ce ~ui concerne 
notamment les relations entre pays developpes et pays en developpement. 

89. En application des dispositions de l'Acte final de la Conference sur la 
securite et la cooperation en Europe, la Commission a consacre une attention 
croissante aux problemes des pays membres ~ui se developpent sur le plan economi~ue. 
Une importante etude sur le developpement economi~ue des pays d'Europe meridionale 
est actuellement en cours, et plusieurs des principaux organes subsidiaires de la 
Commission ont inscrit a leur programme de travail des ~uestions presentant un 
interet particulier pour ces pays. 

90. Une assistance est fournie aux pays ~ui se developpent sur le plan economi~ue 
dans des domaines comme ceux de l'eau, de l'energie et des transports. La 
designation des commissions regionales comme agents d'execution offre de nouvelles 
possibilites pour realiser, en cooperation avec le PNUD, des projets regionaux et 
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sous-reg~onaux en faveur de ces pays. Il faudra soigneusement etudier les 
propositions tendant a appuyer et a executer de tels projets, bien qu'on ne prevoie 
actuellement d 1autres besoins ~ cet egard que celui du transfert d'un POSte 
d'administrateur du Departement de la cooperation technique pour le developpement 
pour s'occuper des questions de transports. 

91. tans la plupart des cas, les programmes et projets presentant un interet 
pour les pays en developpement d'un point de vue economique qui sont membres de la 
Commission conviennent aussi ala cooperation avec des pays d 1autres regions. Les 
activites menees par la Commission et son secretariat qui peuvent interesser les 
pays en developpement d'autres regions relevent d'une grande variete de domaines, 
comme 1 1agriculture, 1 1energie, l'ecologie, le logement, la construction et la 
planification, le commerce, l'industrie, la science et la technique, le bois, les 
transports et l'eau. Une importante caracteristique de la maniere dont la 
Commission peut contribuer au developpement de pays d 1autres regions vient des 
possibilites qu'elle offre aux experts d'Etats Hembres de l'Organisation des 
Nations Unies qui ne sont pas membres de la Commission, de participer aux reunions 
de la Commission presentant un interet pour eux. 

92. Les perspectives concernant les projets interregionaux sont aussi parti­
culierement prometteuses dans les domaines interessant les pays mediterraneens, 
et le secretaire executif de la Commission poursuit d'etroites consultations a 
ce sujet avec les secretaires executifs de la CEA et de la CEAO. Des contacts de 
travail ont deja ete fermement etablis en matiere de transports, d'environnement, 
d'eau et d'etablissements humains. On prevoit que cette cooperation au niveau 
interregional, avec notamment la tenue de reunions periodiques intersecretariats 
augmentera la charge de travail du secretariat de la Commission. 

93. La Commission participe de plus en plus, dans les domaines relevant de sa 
competence, a d'importants programmes et conferences convoques par l'Assemblee 
generale, comme la Conference des Nations Unies sur la science et la technique 
au service du developpement et la Conference mondiale de la Decennie des Nations 
Unies pour la femme. 

94. Pour permettre a la Commission de faire face de man~ere appropriee a ses 
nouvelles responsabilites, il faudra ~ l'avenir revoir les credits budgetaires 
et les dispositions financieres a cet effet. 

C. cm111ISSION ECONOMIQUE POUR L' PJ.1ERIQUE LATHJE 

1. Planification et coordination des programmes 

95. Les roles specifiques assignes aux commissions regionales ala section IV 
de l'annexe ala resolution 32/197 de l'Assemblee generale ne sont pas totalement 
nouveaux. Cependant, c'est parce qu'on estimait que jusqu'alors le niveau des 
activites ne correspondait pas aux intentions et besoins de l'Assemblee generale 
que la resolution 32/197 a ete adoptee. Cela est particulierement vrai de la 
CEPAL en ce qui concerne le role moteur et la responsabilite qu'elle doit assumer 
pour la coordination et la cooperation regionales et pour le renforcement de la 
cooperation interregionale. 
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96. Jusou I .11 maintenant ces fonctions sont assurees par le Bureau de la program­
mation et -de la coordination, qui fait partie du cabinet du secretaire executif. 
Le tableau d' effectifs actuel pour la categorie des administrateurs et fonctionnaires 
de rang superieur au Bureau de la programmation et de la coordination est le 
suivant 

l administrateur general (D-1) 

l administrateur hors classe (P-5) 

l administrateur de 2eme classe (P-3) 

l administrateur adjoint de lere classe (P-2) 

Cependant, le paste P-5 est celui de l'assistant special du secretaire executif, et 
le titulaire de ce paste doit consacrer la plus grande partie de son temps a cette 
fonction. 

97. En partie du fait que l'aire geographique du secretariat de la Commission 
est tres etendue,le travail de ce bureau est essentiellement oriente vers la 
programmation et la coordination intraregionales et le suivi de l'execution des 
projets. Les problemes de coordination avec le siege, les autres regions et les 
institutions n'ont done pas reGU l'attention demandee dans la resolution. 

98. Une etude recente du Service de gestion administrative consecutive a la 
restructuration a egalement permis de conclure a la necessite de renforcer le 
processus de planification a tous les stades (programmation, budgetisation, suivi 
et coordination et evaluation). 

2. Activites operationnelles 

99. Le role de la CEPAL au niveau de la promotion de la cooperation entre pays en 
developpement dans le domaine economique et au moyen de la cooperation technique 
a ete limite par le manque de credits a consacrer a ces operations et la faiblesse 
relative qui en est resultee pour la Division des operations. 

100. Dans la mesure ou le role croissant de la Commission en tant qu'agent 
d'execution augmentera le volume de travail de cette division, il ne sera pas 
possible d'utiliser les ressources dont elle dispose actuellement pour lancer des 
activites destinees a promouvoir la cooperation economique entre pays en 
developpement. Ces activites dependraient des aleas du financement volontaire. 

101. Si la Division des operations disposait de ressources supplementaires elle 
pourrait s'acquitter des taches suivantes : 

a) Renforcement des activites relatives aux appels de fonds afin d'accroitre 
les ressources destinees a la mise en place de programmes finances sur des fonds 
extra-budgetaires provenant soit des gouvernements membres soit d'autres donateurs; 

b) Intensification et promotion de la cooperation technique et economique 
entre pays en developpement; 
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c) Participation active ala promotion et a l'elaboration de projets 
intersectoriaux sous-regionaux, regionaux et interregionaux; 

d) Etroite cooperation et coordination avec le Departement de la cooperation 
technique pour le developpement, le PNUD, le FNUAP, le PNUE, la CNUCED, etc. dans 
le domaine des projets regionaux. 

102. le tableau d'effectifs actuellement prevu pour 1980-1981 pour la categorie 
des administrateurs et fonctionnaires de rang superieur pour la Division des 
operations est le suivant : 

1 administrateur general (D-1) 

2 administrateurs de lere classe (P-4) 

l administrateur de 2eme classe (P-3) 

D. COI~1ISSION ECONOMIQUE POUR L 1 ASIE OCCIDENTALE 

l. Economie et technologic des oceans 

103. Les utilisations classiques des oceans et des mers telles que la peche, les 
transports maritimes et l'exploitation des mineraux se developpent rapidement chez 
toutes les nations maritimes. La mise en place de bases techniques et juridiques 
pour le developpement des ressources maritimes qui concernent les ecosystemes des 
zones maritimes et cotieres constitue un aspect extremement important de l'economie 
des oceans aux niveaux national, regional et international. La plupart des Etats 
membres de la CEAO sont riverains de mers peu etendues mais importantes sur le 
plan international : le Golfe, la mer Rouge et la Mediterranee. Il est done 
important que des garanties juridiques, mesologiques et economiques scient mises en 
place pour eviter l'exploitation abusive des ressources de ces mers et, en meme 
temps, pour aider les Etats membres de la CEAO a en tirer le meilleur parti possible. 

104. Ces activites contribuent a la promotion de la cooperation economique entre 
ces pays. Parallelement, la cooperation interregionale sera renforcee avec d'autres 
pays qui ne sont pas membres de la CEAO mais qui sont riverains de ces mers. 

105. L'activite proposee se decompose en deux grandes parties. D'une part, il 
s'agit d'organiser des missions dans la region pour etudier des programmes nationaux 
et regionaux, en cours et prevus, concernant les mers (peche, industries 
extractives, dessalement et projets de developpement des zones cotieres en 
particulier complexes industriels). On quantifiera les incidences sociales et 
economiques de ces projets. D'autre part, dans la mesure ou les legislations 
nationales en la matiere sont souvent imprecises, contradictoires et peu appliquees, 
une etude generale de ces legislations sera entreprise. Sur la base de cette 
etude, on definira une strategie regionale permettant aux Etats membres d'explorer 
et d'exploiter leurs eaux territoriales et de mettre en valeur leurs zones cotieres, 
conformement a leurs droits souverains et en respectant l 1environnement. 

106. Cette activite sera menee pendant l'exercice biennal 1980-1981, en colla­
boration avec le programme du Departement des affaires economiques et sociales 
internationales concernant l 1 economie et la technologie des oceans et les 
institutions et organisations concernees de la region, en particulier l'OMS, 
la FAO, l'UNESCO et le PNUE. 

I . .. 



A/34/649 
Frangais 
Page 32 

107. Pour mener a bien cette activite, il faudra faire largement appel au 
Departement de la cooperation economique et sociale internationale. Des directives 
visant la gestion des ressources marines comparables a celles qui sont etablies par 
ce departement mais adaptees aux besoins regionaux seront elaborees compte tenu 
des consequences sociales, economiques et mesologiques du developpement et en 
definissant une strategie regionale a cet egard. Il faudra preciser les 
implications juridiques de la nouvelle limite des eaux territoriales (200 milles) 
Ceci est particulierement important dans la region car le Golfe et la mer Rouge 
sont trap etroits pour que l'on puisse appliquer ces nouvelles limites sans 
qu'il y ait superposition. Un seminaire sur ce probleme est prevu Dour le prochain 
exercice biennal. 

2. Transports 

108. Bien que l'infrastructure des transports se soit amelioree dans les pays 
membres de la CEAO au cours des six dernieres annees, le trace de certaines routes 
et voies ferrees est encore incompatible avec le trace des frontieres ou avec la 
repartition de la population et des centres economiques, ce qui oblige parfois 
a de longs detours. Tres souvent~ les services aussi bien que les vehicules sont 
insuffisants ou totalement inadaptes a la capacite des installations et des 
terminaux existants. D'un autre cote~ avec l'introduction de technologies modernes 
des transports dans la region, certaines infrastructures deviennent inutiles et 
depassees. 

109. Dans la region de la CEAO~ les reseaux routiers sont particulierement 
sous-developpes dans les zones rurales (dans certains cas, il n'existe que des 
pistes en terre battue ou des sentiers de chameliers) malgre leur importance pour 
l'unite nationale, politique et economique des pays membres. Les transports ruraux 
et les routes de desserte, qui rendent possibles des transports rapides et peu 
couteux entre fermes et marches, entre fabricants et consommateurs, ne sont pas 
consideres comme hautement prioritaires dans les plans de developpement national. 
Pourtant, les avantages economiques qui resulteraient de l'accroissement de la 
production agricole ne pourront se materialiser que s'il existe des transports 
efficaces et bon marche. 

110. Dans ce secteur, des ressources supplementaires permettraient de renforcer 
les activites au titre des elements 1.1 et 1.5 du sous-programme 1 du programme 
relatif aux transports dans la region de la CEAO ~/ 

1.1 Planification des transports integres; 

1.5 Construction de routes bon marche dans les zones arides 

a) Routes de desserte et transports ruraux; 

b) Aspects de la mise en valeur des zones desertiques lies aux 
transports routiers dans le cadre de la lutte centre la 
desertification. 

§!Ibid., val. I) par. 14.74. 
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111. Ces projets seront executes en cooperation et coordination etroites avec les 
divisions competentes du secretariat de la CEAO et avec le Departement de la 
cooperation technique pour le developpement et le Departement des affaires 
economiques et sociales internationales. 

112. Ces projets favoriseront 1 1un et l'autre l'integration regionale et la 
cooperation economique et technique entre les pays de la region. 

a) Planification des transports integres 

113. Un plan directeur des transports dans la region de la CEAO est en cours 
d'elaboration et devra etre arrete au debut de 1981, apres la reunion d'un groupe 
intergouvernemental d'experts en 1980. La nature exacte du produit des activites 
de la CEAO au titre de cet element de programme dependra de la recommandation de 
cette reunion. Avec des ressources ~upplementaires, les activites ci-apres 
pourraient etre entreprises : 

i) Examen des plans nationaux en matiere de transports en vue d'identifier 
un mecanisme propre a favoriser la coordination des transports 
terrestres aux niveaux national et regional; 

ii) Etude des differents systemes de transports terrestres intermodaux 
integres; 

iii) Etudes sur la planification et le developpement des transports ruraux 
mettant l'accent sur les moyens d'ameliorer les vehicules de transports 
ruraux et la technique de construction des routes; 

iv) Etudes sur les moyens d 1ameliorer la gestion, la planification, 
l'exploitation et l'entretien des chemins de fer. 

b) Construction de routes a bon marche dans les zones arides 

114. L 1objectif de cet element de programme est de promouvoir la construction de 
routes a bon marche dans les zones arides de la region de la CEAO grace a 
l'emploi de materiaux et de machines appropries et d'aider les pays membres, par 
des etudes, des services consultatifs et une assistance technique, a se doter de 
reseaux suffisamment denses de routes et de transports ruraux efficaces et bon 
marche en vue du developpement socio-economique des zones rurales. 

115. La construction de routes dans les zones arides de la 
de nombreux problemes a la fois techniques et economiques. 
et le relief influent considerablement sur la mise en place 
transports et en particulier sur la construction de routes. 
de la construction de routes dans les zones arides de l'Asie 
tres eleve et l'importance donnee au developpement du reseau 
plans nationaux est de ce fait moindre. 

region de la CEAO pose 
La structure geologique 
de l'infrastructure des 
Actuellement, le cout 
occidentale semble 
routier dans les 
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116. Avec des ressources supplementaires, les activites suivantes pourraient etre 
entreprises : 

Enquetes sur : 

i) Les specifications actuelles en matiere de construction de routes dans 
les zones arides; 

ii) Les materiaux de construction appropries existant dans les zones voisines. 

Etudes sur 

i) L'identification et l'utilisation des materiaux et des machines appropries 
et la formulation de normes geometriques en vue de la construction et 
de l'entretien de routes bon marche dans les zones arides; 

ii) Evaluation economique et planification des routes bon marche dans les 
zones arides. 

3. Planification et coordination des programmes 

117. Apres avoir passe en revue l'organisation du secretariat de la Commission 
economique pour l'Asie occidentale, le Service de gestion administrative a 
recommande de renforcer les fonctions du Groupe de la planification et de la 
coordination des programmes qui concernent la planification des programmes et 
l'allocation des ressources. Le Groupe, qui joue un role central en matiere de 
planification des programmes, d'allocation des ressources et d'evaluation des 
resultats, a vu croitre considerablement ses activites dans le domaine de-la 
planification des programmes pendant l'exercice biennal 1978-1979. Comme la nature 
des programmes de la Commission evolue, il a fallu mettre davantage l 1accent sur 
la coordination interdivisions, ce qui a exige la mise en place de moyens 
administratifs, tels qu'GQuipes speciales et groupes centralisateurs. Oeuvrer de 
concert avec les autres organismes internationaux, plus particulierement avec les 
organisations regionales arabes, est devenu un imperatif et l'on s'orientera 
davantage dans cette voie pendant le prochain exercice biennal. A cet effet, 
15 accords ou memorandums d'accord au total ont ete sienes avec des organisations 
regionales arabes ou sont en cours d'examen. Le Groupe assume de plus en plus le 
role de collecteur de fonds du secretariat et il perfectionne progressivement les 
methodes par lesquelles il s'efforce d 1obtenir des contributions des gouvernements 
membres et d 1autres donateurs. Il a egalement ete invite a coordonner la mise en 
oeuvre des resolutions adoptees par la Commission. Par ailleurs, il joue le role 
d'element moteur dans la promotion de la cooperation economique et technique entre 
pays en developpement, activite qui devrait connaitre un nouvel essor au cours 
de l'exercice biennal 1980-1981. 

118. La planification et la coordination des programmes et l'allocation des 
ressources sont deux activites qui doivent etre etroitement liees si l'on veut que 
le programme de travail qui est mis au point et execute reflete fidelement les 
priorites tant regionales que mondiales. Les activites de la CEAO dans ce domaine 
sent entre autres les suivantes : 
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a) Interpreter et coordonner les programmes relatifs a l'execution des 
resolutions emanant de la Comnission et d'autres organes deliberants des Nations 
Unies. A cet egard, deux grandes etudes approfondies seront effectuees afin de 
donner suite aux resolutions 54 (V) sur la coordination regionale et 63 (V) sur la 
creation d 1 organes subsidiaires de la CEAO. Ces deux etudes exigent des consul­
tations actives avec les organisations regionales et les Etats membres; 

b) Examiner et actualiser, en consultation avec les divisions organiques, 
le Plan a moyen terme pour la periode 1980-1983, afin de prendre en compte toutes 
les decisions ayant des incidences sur les programmes pendant le premier exercice 
biennal entrant dans le cadre du present Plan a moyen terme; 

c) Etablir, en collaboration avec les divisions organiques, et selon une 
approche integree, le programme de travail et les priorites de la Commission 
pour la periode 1982-1983 de fagon que chaque element de programme puisse etre 
evalue en fonction de l'importance qu'il revet par rapport aux objectifs fixes par 
la Commission. Cela implique une coordination tres etroite a l'interieur du 
secretariat et avec d'autres organismes des Nations Unies ainsi que la mise en 
place d'autres equipes speciales et de groupes centralisateurs dans certains 
domaines prioritaires; 

~ Intensifier et etendre la cooperation et la coordination avec l'Orga­
nisation des Nations Unies et d'autres organisations internationales de meme 
qu'avec les organisations regionales arabes. Cela implique, pendant 1 1 exercice 
1980-1981, le suivi des modalites concretes de l'application des accords deja signes; 

e) Allouer les ressources et surveiller l'execution des programmes. On 
mettra au point des indicateurs quantifies des produits, des systemes d'evaluation 
des activites et des normes d'execution afin de s'assurer que l'utilisation qui est 
faite des ressources va dans le sens des objectifs fixes; 

f) Recueillir des fonds, ce qui consiste, notamment, a rechercher des 
donateurs eventuels et a formuler des projets destines a etre finances a l'aide de 
fonds extra-budgetaires dans le cadre des priorites de la CEAO ainsi qu'a faire 
les demarches concretes qui s'imposent afin d'obtenir ces fonds; 

g) En outre, le Groupe continuera de jouer un role central dans l'analyse 
interinstitutionnelle des programmes et dans la promotion de la cooperation 
technique et economique entre pays en developpement a l'echelon regional. Par 
ailleurs, il continuera de participer aux reunions qui ant trait ala planification 
et a la coordination des programmes dans le cadre du systeme des Nations Unies 
et preparera la documentation necessaire; 

h) Renforcer la coordination et la cooperation avec le Departement des 
affaires economiques et sociales internationales dans le domaine de la planification 
des programmes de telle sorte qu'il y ait complementarite entre les activites du 
Departement et celles de la CEAO, complementarite qui s'inscrira dans le cadre du 
processus de restructuration et de decentralisation actuellement envisage. 
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119. Le 

l 

2 

l 

3 

tableau d 1effectifs actuel du Groupe est le suivant 

administrateur general (D-1) 

administrateurs de lere classe (P-4) 

ad..l'Ilinistrateur adjoint de lere classe (P-2) 

agents locaux 

Un des fonctionnaires de la classe P-4 s'occupe essentiellement de la cooperation 
economique et technique entre pays en developpement. Les trois autres adminis­
trateurs ne peuvent, a eux seuls, mer.er a bien les activites du Groupe. 

E. COMMISSION ECONO~~QUE ET SOCIALE POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE 

l. Questions et politiques relatives au developPement 

120. La CESAP a acquis une vaste experience de son role moteur et de l'exercice 
de sa responsabilite de la coordination et de la cooperation au niveau regional. 
comme le prevoit le paragraphe 20 de la section IV de 1 1 annexe a la resolution 
32/197 de l'Assemblee generale. C'est ainsi notamment que c'est a elle qu'il 
revient de reunir l'equipe operationnelle du Comite interinstitutions du 
developpement rural integre creee en 1977 en application de sa resolution 
161 ( XX,"\II) , ainsi l:}_ue 1 1 equipe interinsti tutions SUr J..' eau recemm.ent cre.ee en 
application des recommandations de la Conference des Nations Unies sur l'eau, 
et de la Commission, a sa trente-quatrieme session. Le mecanisme de coordination 
qui a l'heure actuelle ne concerne que ces deux secteurs, devrait etre etendu afin 
que la Commission puisse exercer son role moteur en tant que principal centre 
general de developpement economique et social de la region dans le cadre du systeme 
des Nations Unies. Les domaines auxquels il convient de se consacrer de toute 
urgence sont ceux qui concernent d'une part les questions et politiques relatives 
au developpement et d'autre part le developpement social. Dans le domaine des 
questions et politiques relatives au developpement, il convient, pour assurer 
l'application et le suivi des strategies regionales des annees 80, de rechercher 
la cooperation active de toutes les institutions specialisees et de mettre sur pied 
un mecanisme mieux structure de coordination interinstitutions afin d'aborder les 
problemes de developpement de maniere pluridisciplinaire. De plus, pour tenir 
compte de l'accent que les strategies regionales mettent de plus en plus sur la 
cooperation sous-regionale, regionale et interregionale, notamment dans le 
contexte de la cooperation economique entre pays en developpement, le sous­
programme 3 devrait etre renforce d'urgence pour repondre aux dispositions du 
para~raphe 24 de la section IV de l'annexe ci la resolution 32/197 de l'Assemblee 
generale. Dans le domaine du developpement social, et bien qu'une certaine 
cooperation interinstitutions ait officieusement existe dans la region pour ce qui 
est du programme de developpement social, il n'a pas ete possible de proceder u 
des consultaticns periodiques ou regulieres par suite du manque de personnel et 
d'autres ressources. Ainsi que l'implique son titre meme, la CESAP reconnait 
l'importance des aspects sociaux du developpement; un nouveau renforcement de ses 
activites dans ce domaine s'avere toutefois necessaire pour qu'elle puisse remplir 
son role de principal centre de developpement economique et social dans la region 
et veiller a ce que l'on accorde toute l'attention voulue aux aspects sociaux des 
strate[jies de developpement. 
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121. Le programme nQuestions et poli tiques relatives au developpement" de la 
CESAP prevoit un examen periodique des progres faits par les pays membres en vue de 
la realisation des objectifs enonces dans la Strategie internationale du 
developpement pour les annees 80 et l'etude de certains problemes de developpement, 
notamment ceux qui resultent de la situation economique mondiale. Dans le cadre 
de ce programme on evalue egalement l'evolution et les problemes futurs probables 
aux niveaux regional et sous-regional et on examine les autres IJOlitigues et 
strategies susceptibles d'etre adoptees. Le programme comprend e:o;alement des 
etudes sur l'elargissement de la cooperation economique entre pays en dehors des 
mecanismes existant au niveau sous-regional ainsi que sur l'assistance a des 
grouperr.ents sous-regionaux deja constitues. 

122. La CESAP a recemment elabor6, dans le cadre des travaux de la s~x~eme 
session du Groupe d'experts des politiques et de la planification du developpement 
ainsi que d'un groupe intergouvernemental~ les strategies regionales pour les 
annees Go qui~ constituant l'apport requis l la strategie mondiale pour cette meme 
periode, serviront de base a taus les programmes sectoriels des commissions 
regionales au cours de la decennie a venir. En 1980-1981, on publiera l'Etude 
economique et sociale pour l'Asie et le Pacifq_iue en 1979 et celles de 1980 et 1981 
devront etre preparees en mettant de plus en plus l'accent sur la coo~2ration 
economique entre pays en developpement. Des mecanismes adequats de cooperation 
interinstitutions au niveau regional devront etre etablis pour assurer l'application 
de mesures multisectorielles de developpemer-,t au cours de la decennie i1 venir. 
Un soutien technique devra etre fourni au Centre de developpement pour l 1Asie et 
le Pacifique qui doit etre cree a la mi-1980 a Kuala Lumpur et qui integrera 
divers organismes existants : l'Institut de developpernent pour l'Asie et le 
Pacifique (Bangkok); le Centre d'administration du developpement pour l'Asie et 
le Pacifique (Kuala Lumpur)~ le Centre de protection sociale et de developpement 
social pour l'Asie et le Pacifique (Hanille) et le Centre de l'Asie et du Pacifique 
pour la femme et le developpement (Bangkok). 

2. Developpement social et affaires humanitaires 

123. La resolution 154 (XXXI) de la CESAP, connue sous le nom de Declaration de 
New Delhi, mettait fortement l'accent sur la necessite d'amener la population, 
notamment les femmes et les jeunes - et les groupes les plus demunis et les plus 
desavantages au nombre desquels comptent les agriculteurs et les ouvriers 
agricoles ne possedant pas de terres - a participer plus activement au processus 
de d~veloppement afin d'assurer qu'elle puisse profiter directement des avantages 
du developpement. 

124. En application de cette resolution et dans le cadre du programme prioritaire 
de la CESAP en matiere de developpement rural integre, auquel on prevoit, ainsi 
qu 'il est indique a la section II, de transferer un poste du m~;partement des 
affaires economiques et sociales internationales, trois elements du programme de 
travail pour 1930-1981 dans le domaine du developpement social, a savoir la 
participation de la population et la mise en place d'institutions, l'integration 
des femmes au processus de dG:veloppement et la mobilisation de la jeunesse en vue du 
developpement national~ devront etre considerablement renforces en ~ettant tout 
particulierement l'accent sur les besoins et les problemes des zones rurales. 

125. Toutes ces activites devront etre menees dans une optique multisectorielle 
et en etroite liaison avec les organismes sectoriels de la re~ion. 
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3. Pro~rammation et coordination 

126. Les ressources actuellement disponibles pour la coordination des programmes 
et la planification sont presque entierement consacrees a la coordination des 
programmes au sein meme du secretariat et a la coordination interinstitutions au 
niveau regional, ce qui fait entrave a une coordination satisfaisante entre la 
Commission et le Siege de l'Organisation des Nations Unies, les autres commissions 
regionales et d'autres organismes du systeme des Nations Unies. Il convient de 
remedier au plus tot a cette situation afin que la programmation puisse etre 
globale, et. faire plus largement appel a la participation des commissions 
rec;ionales. 




